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Leçon 7 : La preuve des droits subjectifs 
 

 
 

 
Que doit-on trouver, qui doit-on trouver, comment doit-on trouver ? 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
Question de la preuve se pose à la première étape : prouver les faits : 
 

• Distinction du droit et du fait (subjectif : droit et faits) 

• Règle de droit n’a pas à être prouvée : juge connait la loi 
Sauf la loi étrangère et certaines coutumes (parères) 

• Les faits doivent être prouvés : distinguer le droit (article 9 du code civil par exemple pour le 
droit à la vie privée) et le fait (démontrer qu’il y’a atteinte à la vie privée) 

 
 

 
 
$1 : Le principe 
$2 : Les exceptions  
 
La personne qui doit prouver, si elle n’y arrive pas, elle perd le procès, même si elle a raison sur le fond, 
si elle n’arrive pas à prouver, elle perd le procès : fardeau, risque de la preuve 
 
Droit civil et pénal pas la même chose : 
Orga particulière en pénale : au procureur de la république de rapporter la preuve : démontrer : 
préemption d’innocence peut être appliquée : c’est à l’état de démontrer qu’il est coupable : si le 
procureur n’arrive pas à prouver la culpabilité, la personne est considérée innocente juridiquement 
(dissociation entre le droit et notre fort intérieur) même cas avec la prescription 
 
Distinction entre procédure pénale et civile : 
Le juge a un rôle particulier dans le pénal : procès pénal de type inquisitoire : enquête a charge et à 
décharge : acte d’enquêtes : tout le monde peut fournier des preuves 
En matière civile : le juge est un arbitre : reçoit les preuves et tranche : il est passif même s’il a des 
idées, preuves il doit rester neutre : procédure accusatoire : seulement le demandeur et défendeur 
peuvent apporter des preuves.  
 
Nous allons étudier en matière civile. 
 
$ 1 : le principe : 
 



 
 
Ex en matière de contrat : vend voiture à 10 000e et acheteur n’ait pas payé le prix, le vendeur assigne 
en justice l’acheteur : application de l’article 1353 du code civil : c’est au vendeur de démontrer qu’un 
contrat de vente à été conclus et que ce contrat prévoyait le prix de 10 000 euros, si il réussit, sa charge 
est démontrée et c’est ensuite à l’acheteur de montrer qu’il a déjà payé, bascule du demandeur au 
défendeur. 
 
On peut faire à l’amiable mais rien n’est garantie si pas d’assignation en justice 
 
Faciliter la preuve : produite en justice le contrat écrit : instrumentum (on n’est pas obligé du contrat 
écrit) mais le doc papier c’est l’instrumentum 
 
 
$ 2 Les exceptions  
 
 
Change la règle de preuve : présomption  

 
Trouver d’autres éléments de faits comme indice pour le fait principal : on va tourner autour pour 
trouver 
 



 
Loi pose un principe : forcément de bonne foi et c’est à l’autre de prouver que non 
 

 
Le père est forcément le mari : on le pose. Même si on ne peut pas savoir qui est vrm le père : faits 
connus : mariage, naissance on en déduit que … 
 
On peut tirer certaines conséquences même si présomption : débat 
 
Présomption légale (ou de droit) et de l’homme 
 
3 types de présomptions au sein des présomptions légales : 

- Simples/réfragable : ne joue sauf preuve contraire : on peut la renverser, l’écarter si on 
rapporte la preuve contraire, aucune limite 

- Irréfragable : le contraire de simple : impossible de la combattre elle s’applique quoi qu’il 
arrive, même si preuves contraires changera rien juridiquement : Ex théorique : autorité de 
chose jugée : ce qui est décidé par le juge a une autorité et cette autorité est inattaquable si 
plus de recours. Ex : garantie des vices cachées : présomption de mauvaise foi pour les 
professionnels pour protéger le consommateur : pour leur faciliter leur procès 

- Mixte : présomption simple (peut la renverser) mais pas avec tous les moyens de preuves : il 
y’a une liste de preuve : ex : régime patrimoniale communauté légale : époux ont leur bien 
propre et communs, comment savoir si bien commun ou propre ? par principe tous les biens 
sont communs par l’article 1402 sauf si liste au préalable au mariage par ex 

 
 
 
 



 
 

 
 
 
$1  
 
5 modes de preuves : 

- Preuve scientifique : en juridique valeur de témoignage : discutable de la crédibilité  
 
3.1.A : L’écrit 
 
Article 1365 : 

 

 
 
Principe d’équivalence entre papier et numérique : preuve littérale (écrite) : meilleure preuve -> 
preuve parfaite  
Pour qu’un document écrit ait valeur de preuve il faut qu’il soit signé : car le but de la signature est 
d’identifier la personne qui a établi l’écrit, et être sûr qu’elle a bien consentie : article 1367 du code 



civil. La signature elle-même peut être écrite ou électronique (en utilisant un moyen sur d’authentifier 
la signature) 
 
Deux types d’écrit reconnus : 

- Acte authentique : acte dressé par un officier publique (notaire, huissier) et a une forme 
solanale car la loi prescrit certaines mentions obligatoires dans l’acte : certains actes doivent 
forcement passer par des actes authentique (mariage, donation) : éléments de sécurité car le 
notaire est de confiance : le notaire apporte une qualité : authentifie l’acte et un contrat de 
grande qualité car le notaire connait bien, devoir de conseil aussi (responsabilité pro) :a cte 
authentique a une force probante car ses mentions ont été vérifiées par le notaire : l’acte fait 
foi jusqu’à inscription de faux (procédure criminelle) 

- Acte sous signature privée : n’a pas fait intervenir un officier public : pour contester cet acte il 
suffit de produire un écrit qui produit le contraire : article 1359 (à connaitre aussi) ou 
contestation de la signature mais pas inscription de faux 
Deux contraintes : formalité du double (article 1375 : lorsqu’un contrat fait naitre obligations 
charge plusieurs personnes, acte en autant d’exemplaire que gens pr limiter possibilité de 
fraude en précisant ds le contrat le nbr d’exemplaires) mention manuscrite (article 1376 : acte 
engageant une seule personne, pas obligé de faire un double mais cette personne doit écrire 
le montant auquel elle s’engage ; ex : une reconnaissance de dette, le questionnement) 
 La force probante n’est pas la même 

 
 
3.1.B : l’aveu 
 

 
 
Aveu judiciaire : devant le juge à l’orale : aucune preuve à apporter : s’impose au juge, obliger de 
considérer l’aveu comme vrai et va en tirer toutes les conséquences en matière civile. Aveu judiciaire 
est irrévocable, indivisible (retenir un bout de phrase et retirer le reste) 
Extrajudiciaire : prouver l’aveu : le juge se fait son opinion sur la portée qu’il faut donner à l’aveu 
 
 
3.1.C : Le serment décisoire 
 
Aucun moyen de preuve alternatif : article 1384 du code civil : intervient moment de la procédure 
judiciaire, personne qui n’arrive à rien prouver va s’adresser à son opposant devant le juge : le conjure 
pour qu’il avoue 
 
 
3.1.D : Témoignage 



 
Attestation par un tiers d’un fait dont il a eu connaissance, ne porte pas sur des oui dire (rumeurs) le 
juge en fait ce qu’il veut des rumeurs. 
Témoignage soit à l’écrit (modèle sur internet) ou orale à une audience : appréciation souveraine des 
juges du fond : ne sont pas obligés d’en tenir compte 
 
 
3.1.E : Présomption judiciaire 
 
De faits, de l’homme, de faits de l’homme sont la même chose 
 

 
Ne s’applique pas en matière d’écrit 
 
Ex : accident de la route mais personne n’a vu et même les protagonistes ne savent pas, mais sur la 
route on a des traces de pneu, on peut en déduire qu’elle a essayé de freiner et que c’est elle qui a 
causé l’accident 
Ex : vaccin contre epathtie B et dvlp après une maladie : aucune connaissance sur les effets, et 
l’extrême temporalité entre le vaccin et la maladie laisse soupçonner qu’il y a un lien de causalité 
Ex : celui considéré comme le père refuse de faire des analyses de sang parce qu’il a peur qu’on 
découvre que c’est pas lui : le fait de refuser soupçonne que ce n’est pas lui 
 

 
 



$ 2 admissibilités des modes de preuve 
 
A ; le principe : la liberté de la preuve 
 
En général, tous les moyens de preuves peuvent être utilités sauf là ou la loi en dispose autrement : 
preuve morale : article 1358 du code civil. 
2 limites même si pas encadré : 

- Loyauté de la preuve : si obtenu par surprise, violence ou fraude, déloyale 
- Conciliation du droit à la preuve et d’autres droits : le droit à la preuve doit se concilier dans le 

respect de la vie privée, article 8 
 
En matière pénale, les civiles ne sont pas soumises à la loyauté de la preuve, le procureur, services etc 
y sont soumis 
Ex : 7 janvier 2014 : policiers avaient placés deux suspects de vol dans la même cellule de garde à vue 
et leur a mis des micros, ils ont parlé et a permis de savoir qui a fait quoi 
 
 
B ; l’exception l’exigence d’un écrit pour rapporter la preuve des actes juridiques excédant 1500 euros 
 

 
 
Article ne dit pas le montant, à connaitre 
 
Système de preuve légale (en opposition à morale) : la loi dit qu’il faut passer par un écrit pour prouver 
un acte juridique : 
Distinguer l’acte juridique et le fait juridique  
 



 
« Acte de volonté » : cherche à entrer dans le droit ex : contrat 
Actes unilatéraux (une seule personne) : démission 
Une donation c’est un contrat : les deux doivent signer le contrat de donation : contrat définit par le 
code civil : article 1101 
 
Fait : faits de la vie quotidienne pour lesquels la loi prévoit qlq chose, pas volontaire : on peux pas 
exiger l’écrit 
 
 



 
Impossibilité de s’en procurer un : ex : par téléphone, réserver un spectacle, … 
Cas de force majeure : extérieure, imprévisible, … ex : incendie 
Usage : d’usage de ne pas passer par un écrit : dispenser 
 

 
Acte juridique de plus de 1500 e dans ce cas-là : prouver par : 

- Aveu judiciaire (article 1362 code civil) 



- … 
- Commencement de preuve par écrit : ne vaut rien seul (contrat unilatéral) : ça vaut rien mais 

si on donne des indices complémentaires alors on aura comme un écrit : à l’ainsi de la 
personne, acte fait par le débiteur 

 


